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Valérie Cudennec-Riou

Quelles solutions d’hébergement pour votre
parent en perte d’autonomie en Bretagne ?

Pour quel mode d’hébergement opter lorsque votre père ou votre
mère, en perte d’autonomie, ne peut plus rester vivre seul à son
domicile ? L’éventail des options s’est considérablement étoffé ces
dernières années, offrant des solutions à la carte.
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Les maisons Âges et vie proposent des petites unités de huit colocations seniors chacune dans des communes rurales.
Chaque personne âgée y a son logement privé, et participe dans des espaces communs à la vie de la collectivité.



Contacts utiles

1 Le maintien à domicile
Si l’heure n’est pas venue d’envisager un hébergement en structure, vous pouvez
solliciter l’intervention d’une aide à domicile aider votre parent dans ses tâches
ménagères. Autres coups de pouce bien appréciables : le portage des repas à
domicile qui le dispensera de faire ses courses et de cuisiner, et l’installation d’une
téléassistance qui le mettra en relation avec un téléopérateur, 24 h sur 24, en cas
de chute ou de malaise. La caisse de retraite peut apporter une aide financière à
celles et ceux qui ne bénéficient pas de l’APA (aide personnalisée d’autonomie).
L’emploi d’une aide à domicile donne droit à un crédit d’impôt.

L’emploi d’une aide à domicile donne droit à un crédit d’impôt. (Photo
François Destoc)

Le gouvernement a par ailleurs annoncé plancher, pour 2022, sur une aide unifiée,
« MaPrimeAdapt », afin d’adapter les logements au vieillissement. Enfin, la
Mutualité française expérimente, sur onze territoires (la Bretagne n’est pas
concernée), un dispositif qui permet à 274 personnes âgées en perte d’autonomie
de continuer à vivre chez elles, dans un environnement sécurisé, sous la
coordination d’un référent professionnel - une sorte d’Ehpad hors les murs.

À lire sur le sujet

Les chiffres-clés de l’APA en France, 20 ans après sa mise en place

https://www.letelegramme.fr/bretagne/les-chiffres-cles-de-l-apa-en-france-20-ans-apres-sa-mise-en-place-20-07-2021-12793949.php


2 La résidence-autonomie
À vocation sociale, ces anciens « foyers-logements », comme on les appelait
autrefois, sont destinés aux personnes âgées de plus de 60 ans disposant de
ressources modestes et qui n’ont plus envie de rester isolées chez elles. Il en
existe 2 300 en France, gérés par des structures publiques ou des associations.
Moyennant 1 000 à 1 500 euros mensuels pour un F1 en Bretagne
(loyer + charges locatives récupérables + montant des prestations obligatoires
facturées), la personne âgée y dispose d’un appartement privatif et d’une relative
indépendance. Elle y vit dans ses meubles, est libre de recevoir chez elle, de sortir
en ville la journée. Un restaurant, une salle d’animation, lui donnent accès à des
temps collectifs, en plus des services d’assistance, jour et nuit, et des services de
ménage et de blanchisserie. Des prestations de coiffure, pédicure… sont
possibles en supplément. Deux aides publiques peuvent aider à payer la facture
en résidence autonomie : l’aide au logement (APL ou ALS) et l’aide sociale à
l’hébergement (ASH) à solliciter auprès du Département.

3 La résidence services seniors
Elle est, contrairement à la résidence autonomie, gérée par une structure privée
commerciale ou associative, ce qui explique des loyers souvent plus chers. Située
au cœur des villes, elle est destinée à des personnes âgées autonomes qui
souhaitent vivre de façon indépendante, seules ou en couple, en logement privatif,
tout en bénéficiant de services collectifs dont certains, optionnels (restauration,
ménage, animations…), sont facturés à la carte. On peut y être propriétaire ou
locataire et faire appel, comme pour tout autre domicile, aux aides à la personne
et aux services de soins infirmiers à domicile. Différentes aides financières sont
possibles (APA, caisse de retraite, aide au logement, aide fiscale). En revanche,
les résidences services seniors (RSS) n’ont pas de vocation sociale et ne sont
habilitées à l’ASH (aide sociale à l’hébergement) en établissement. Leur parc
(Domitys, Jardins d’Arcadie, Les Senioriales…) a augmenté de 170 unités entre fin
2019 et fin 2021 pour frôler la barre symbolique des 1 000 résidences et 75 675
logements, selon une récente étude menée par Xerti. La Bretagne compte
quelque 80 adresses.

À lire sur le sujet

Bretagne. Retour en grâce des résidences seniors

https://www.xerfi.com/presentationetude/Les-residences-seniors-au-c%C5%93ur-des-nouveaux-parcours-residentiels-des-personnes-agees_21BAT53
https://www.letelegramme.fr/bretagne/residences-seniors-retour-en-grace-30-10-2016-11273961.php?gclid=Cj0KCQjw8p2MBhCiARIsADDUFVHG_X8zqJObOWI3Eej6hXxDgWNvBeh_874_dS2qtpx1J7ZSfNk6v2caAlKpEALw_wcB


4 L’habitat participatif
Vieillir oui, mais pas tout seul, c’est le credo de ces sexagénaires morlaisiennes,
membres de l’association Ti an Oll, à l’origine d’un projet de huit logements de
50 m² qui seront aménagés, courant 2022, par Finistère Habitat, dans l’ancienne
maison de quartier de Saint-Martin-des-Champs. Le petit plus de cette démarche
citoyenne : des parties communes et… une chambre d’amis.

5 Le logement intergénérationnel
Rompre la solitude et bénéficier, contre une chambre, d’un peu d’aide pour faire
ses courses ou se rendre chez le médecin : c’est aussi le principe de la colocation
intergénérationnelle. La personne âgée héberge gratuitement, ou pour un loyer
réduit, un étudiant ou un jeune actif chez elle. En échange, celui-ci lui rend
quelques services et assure une présence rassurante, la nuit.

6 L’habitat inclusif
En leur donnant une définition juridique et en introduisant la création d’un forfait
piloté par les agences régionales de santé, la loi Élan a favorisé la multiplication
de ces habitats ordinaires, partagés et insérés, qui peuvent prendre des formes
très diverses. L’enseigne Âges et vie (groupe Korian), porteuse de 36 projets en
Bretagne, fonctionne selon le principe de la mutualisation des frais. Une sorte de
colocation seniors, l’accompagnement en plus ! Implantées dans des petites
communes rurales, ses grandes maisons (250 m²) accueillant huit colocataires
chacune permettent aux personnes âgées dépendantes d’emménager au plus
près de leur ancien domicile et donc, de ne pas rompre avec leur voisinage et leur
cercle amical. Chacun dispose d’un studio bien à lui mais, grâce aux espaces
communs, partage certains moments de sa journée avec d’autres colocataires
(cuisine, jardinage…). Des auxiliaires de vie, présents 24 h sur 24, assurent une
présence sécurisante et encadrent les activités proposées. Montant du reste à
charge : 1 600 euros par mois.

À lire sur le sujet

Quimper. Trois résidences dans le même esprit

Le béguinage Saint-Corentin, à Quimper (groupe Vivr’Alliance), propose un habitat
partagé de 20 logements.

https://www.agesetvie.com/
https://www.letelegramme.fr/finistere/quimper/seniors-trois-residences-dans-le-meme-esprit-05-02-2014-10021893.php
https://www.letelegramme.fr/cotesarmor/beguinage-le-retour-en-grace-26-12-2014-10474557.php


D’autres initiatives existent, portées par des collectivités et des bailleurs sociaux,
tel le village des Amandiers, à Guilers (29), initié par le Logis Bretons et les
Mutuelles de Bretagne. Il rassemble 15 maisons individuelles autour d’une
placette, dont une, réservée à l’organisation d’activités collectives. Ce n’est là
qu’un début : fin octobre 2021, le gouvernement a annoncé la création, d’ici à
2026, de 500 habitats inclusifs pour personnes âgées au cœur des petites villes
françaises.

7 La famille d’accueil pour personnes âgées
C’est une alternative, temporaire, permanente, à l’établissement. L’accueil familial
existe depuis 30 ans mais il n’a jamais réussi à se développer. Il peut pourtant être
combiné avec un autre mode de prise en charge (par des proches ou en accueil
de jour dans un établissement) et offrir ainsi une solution de répit aux aidants
familiaux. S’ils ne doivent justifier d’aucun diplôme particulier, les accueillants
familiaux reçoivent un agrément d’une, deux ou trois places du conseil
départemental, lequel assure leur formation, leur contrôle et le suivi médico-
sociaux des personnes accueillies chez eux selon les termes d’un contrat signé de
gré à gré. La personne âgée dispose chez l’accueillant familial d’une chambre
personnelle, participe à la vie de famille, bénéficie d’un accompagnement
personnalisé. Elle doit ouvrir un compte employeur sur le site du Cesu. « Le reste
à charge, pour une personne non imposable, est généralement inférieur à
1 200 euros », indique l’association Famidac sur son site. L’allocation
personnalisée d’autonomie (Apa) peut être sollicitée, ainsi qu’une allocation de
placement d’accueil familial en cas de ressources insuffisantes.

8 L’Ehpad
Si votre parent nécessite aide et soins au quotidien, la solution passe par
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes : une maison
de retraite médicalisée, sous statut public ou privé, qui propose un accueil en
chambre associé à différents services - accueil, entretien, restauration, linge,
animation. Il s’agit d’un espace clos, duquel votre proche ne sera pas libre d’entrer
et de sortir à son gré. Le prix facturé résulte de deux composantes : le prix
d’hébergement et le tarif dépendance, différent selon le niveau de perte
d’autonomie du résident. Selon les montants de l’APA et de l’aide au logement
versés, le reste à charge sera donc variable d’une personne à l’autre. Selon la
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), le tarif mensuel médian

https://www.letelegramme.fr/finistere/guilers/les-amandiers-une-residence-innovante-28-09-2018-12091335.php
https://www.famidac.fr/
https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/les-prix-des-ehpad-setablissent-a-2-004-euros-en-2019


pour un lit en Ehpad s’élevait à 2 004 euros en France en 2019 (1 744 euros dans
le Finistère, 1 828 euros dans les Côtes-d’Armor, 1 960 euros dans l’Ille-et-Vilaine
et 1 962 euros dans le Morbihan). Un comparateur est mis en place sur le portail
pour-les-personnes-agees.gouv.fr. Pour les seniors requérant des soins médicaux
constants, les unités de soins de longue durée (USLD, 36 000 lits dépendant des
centres hospitaliers) assurent le relais.

À lire sur le sujet

Ehpad : un modèle « remis en cause » qu’il faut adapter

9 Contacts utiles
Le conseil départemental est en charge de l’aide à l’autonomie des personnes
âgées qui vivent dans son département. À domicile ou en établissement, c’est à lui
que revient le versement de l’ASH (aide sociale à l’hébergement), de l’Apa (aide
personnalisée d’autonomie) ou de la PCH (prestation de compensation du
handicap). Pour les personnes qui ne peuvent pas bénéficier de l’Apa, pensez
vous tourner vers les caisses de retraite qui peuvent aussi apporter des aides.
Dans tous les cas, la meilleure porte d’entrée reste les centres locaux
d’information et de coordination gérontologiques, les Clics. C’est là que vous
obtiendrez les renseignements dont vous avez besoin sur les démarches à
accomplir, que ce soit pour faire une demande d’Apa, obtenir la liste des services
d’aide à domicile de votre secteur, solliciter le portage des repas ou rechercher
une place dans un établissement d’hébergement proche de chez vous. Sur
internet, le portail à tiroirs mis en place par la CNSA délivre bon nombre
d’informations.
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